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CHAPITRE 55

Loi pour faciliter l'organisation et l'amé-
lioration des fermes

[Sanctionnée le 10 juin 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. Les Statuts refondus, 1941, sont
modifiés en insérant après le chapitre 113,
le suivant:

" C H A P I T R E 1 1 3 A

Loi POUR AIDER À L'ORGANISATION ET
À L'AMÉLIORATION DES FERMES

1. La présente loi peut être citée
sous le titre de Loi de l'amélioration des
fermes.

SECTION I

DÉFINITIONS

2 . Dans la présente loi, les expres-
sions suivantes désignent:

a) "agriculteur": le propriétaire ou le
détenteur sous billet de location d'une
ferme qu'il habite en permanence et dont
la culture ou l'exploitation pour des fins
connexes à l'agriculture est sa principale
occupation;

b) "emprunteur": un agriculteur qui a
contracté un emprunt dont une portion
de l'intérêt est remboursée par le gou-
vernement en vertu de la présente loi;
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c) "caisse populaire": tout syndicat
coopératif de crédit, communément appe-
lé "caisse populaire Desjardins";

d) "banque": toute banque à charte
du Canada faisant affaires dans la pro-
vince, ainsi que la Banque d'Économie
de Québec et la Banque d'Épargne de la
Cité et du District de Montréal;

e) "prêteur": une caisse populaire ou
une banque qui a consenti un ou des prêts
pour lesquels une portion d'intérêt est
remboursée par le gouvernement en vertu
de la présente loi;

f) "ferme": tout immeuble exploité ou
sur le point de l'être, en vue d'une ou de
plusieurs entreprises propres ou connexes
à l'agriculture.

SECTION II

CONTRIBUTION À L'ORGANISATION
DES FERMES

3 . Le gouvernement est autorisé à
rembourser un montant équivalent à l'in-
térêt à trois pour cent sur tout emprunt
n'excédant pas trois mille dollars qu'un
agriculteur obtient d'une caisse populaire
ou d'une banque pour une ou plusieurs
des fins mentionnées à l'article 4.

4 . Le remboursement d'intérêt visé à
l'article 3 peut être accordé sur tout em-
prunt contracté pour une ou plusieurs
des fins suivantes:

a) l'achat d'animaux reproducteurs,
d'espèce bovine, porcine ou ovine;

b) l'achat d'instruments aratoires et
d'outillage ou machinerie agricole, y com-
pris un tracteur de ferme, à l'exception de
tout autre véhicule automobile.

Les animaux ou le matériel ainsi achetés
doivent faire l'objet d'un nantissement
agricole ou de la cession prévue à l'article
88 de la Loi sur les banques en faveur du
prêteur.

5 . La durée de l'emprunt visé par
l'article 3 ne doit pas excéder cinq ans
lorsqu'il s'agit d'achat d'animaux et dix
ans lorsqu'il s'agit d'achat de matériel.
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Idem.

SECTION III

CONTRIBUTION À L'AMÉLIORATION DES FERMES

6 . Le gouvernement est autorisé à
rembourser un montant équivalent à
l'intérêt à trois pour cent sur tout em-
prunt n'excédant pas quatre mille dollars
qu'un agriculteur obtient d'une caisse
populaire ou d'une banque pour une ou
plusieurs des fins mentionnées à l'ar-
ticle 7.

7. Le remboursement d'intérêt visé à
l'article 6 peut être accordé sur tout em-
prunt contracté pour une ou plusieurs des
fins suivantes en rapport avec la ferme de
l'emprunteur:

1° pour améliorations sur le fonds de
terre:

a) drainage souterrain ou superficiel;
b) défrichement;
c) épierrement;
d) nivellement;
e) confection de clôture;
f) creusage d'étang de ferme ne ser-

vant pas à la pisciculture;
2° pour construction ou amélioration

de bâtiments:
a) laiterie et installation pour refroi-

dissement du lait;
b) silo;
c) remise à instruments aratoires;
d) hangar;
e) poulailler;
f) porcherie;
g) remise à fumier;
h) cabane à sucre;
i) grange-étable, toiture, ou aménage-

ment intérieur;
j) maison de ferme, appareils sanitaires

ou installation de chauffage;
k) entrepôt à légumes;
l) entrepôt à pommes;
m) serre;
n) séchoir à tabac;
o) bergerie;
3° pour achat de matériel agricole:

a) écureur automatique;
b) outillage d'érablière: évaporateur,

seaux, chalumeaux et réservoirs;
c) appareils d'irrigation;
4° pour approvisionnement d'eau po-

table ou amélioration;
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5° pour installation ou amélioration de
filerie électrique y compris les interrup-
teurs et fusibles.

8 . La durée de l'emprunt visé par l'ar-
ticle 6 ne doit dans aucun cas excéder dix
ans.

SECTION IV

DISPOSITIONS COMMUNES À TOUS LES PRÊTS

9 . Un même agriculteur peut béné-
ficier simultanément du remboursement
d'intérêt prévu par les articles 3 et 6.

Il peut également en bénéficier pour
plus d'un emprunt mais à la condition
que le total dû en principal ne dépasse
jamais le maximum fixé dans chaque cas.

Le remboursement, au moyen d'un nou-
vel emprunt contracté par le même agri-
culteur, d'un prêt ou du solde d'un prêt
donnant lieu à un remboursement d'in-
térêt, supprime le droit à ce rembourse-
ment.

1 0 . Le taux d'intérêt sur les em-
prunts donnant lieu à remboursement
d'intérêt prévu par la présente loi ne doit
pas dépasser le maximum fixé par règle-
ment du lieutenant-gouverneur en con-
seil.

1 1 . Tout emprunt visé par la pré-
sente loi doit être remboursé par verse-
ments égaux et consécutifs qui peuvent
être, selon que convenu entre l'emprun-
teur et le prêteur, mensuels, trimestriels,
semi-annuels ou annuels.

1 2 . Nonobstant toute stipulation in-
conciliable, l'emprunteur a toujours le
droit de rembourser par anticipation, en
partie ou en entier, le principal de son
emprunt.

1 3 . Lorsqu'un tiers-agriculteur, con-
tractant avec un emprunteur qui bénéficie
du remboursement d'une portion de l'in-
térêt sur son emprunt, prend à sa charge
les obligations de cet emprunteur, le béné-
fice du remboursement d'intérêt se con-
tinue selon les modalités originairement
prescrites.



1 4 . Le montant remboursable par le
gouvernement est versé au prêteur, à
l'acquit de l'emprunteur, tous les six mois;
cependant, il n'est payé qu'autant que
l'emprunteur a acquitté lui-même les ver-
sements échus d'intérêt et de principal.

Aucun remboursement n'est fait à
l'égard d'intérêt sur les versements ar-
riérés.

1 5 . Lorsqu'à l'expiration du terme
prévu à l'article 5 ou à l'article 8, un em-
prunteur n'a pas acquitté en entier ses
obligations et que le prêteur lui accorde
terme pour l'acquittement du solde du
prêt, l'emprunteur n'a plus droit au rem-
boursement d'intérêt, mais le prêteur
continue de bénéficier de la garantie pré-
vue à l'article 17.

1 6 . Un agriculteur qui obtient un
remboursement d'intérêt à la suite de
fausses déclarations ou de faux prétextes,
ou emploie le produit ou une partie du
produit de l'emprunt à des fins autres que
celles pour lesquelles celui-ci a été obtenu,
est de plein droit déchu du droit au rem-
boursement et doit rendre à l'Office du
crédit agricole du Québec ce qu'il a reçu.

SECTION v

GARANTIE PARTIELLE DU GOUVERNEMENT

1 7 . Le gouvernement de la province
garantit à toute caisse populaire ou
banque qui consent des prêts aux agri-
culteurs en vertu de la présente loi le
remboursement des pertes de principal et
d'intérêt qui peuvent lui en résulter, jus-
qu'à concurrence de dix pour cent du
montant total de ces prêts.

SECTION VI

EXÉCUTION

1 8 . Sur la recommandation du mi-
nistre de l'agriculture, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut édicter des
règlements conciliables avec les disposi-
tions de la présente loi, pour en assurer
l'exécution et le bon fonctionnement.
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Publica-
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Exécution
de la loi.

1959-60,
c. 13, ab.

Entrée en
vigueur.

Ces règlements peuvent notamment
avoir pour objet la définition de toute ex-
pression qui, dans l'article 4 et dans l'ar-
ticle 7, sert à décrire les fins pour les-
quelles des emprunts visés par la présente
loi peuvent être contractés.

Ces règlements sont publiés dans la
Gazette officielle de Québec.

1 9 . Les sommes dues en conséquence
des garanties prévues par la présente loi
sont payables sur le fonds consolidé du
revenu et les autres dépenses sur les de-
niers votés annuellement, à cette fin, par
la Législature.

2 0 . L'Office du crédit agricole du
Québec est chargé de l'exécution de la
présente loi."

2 . La loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 13,
est abrogée.

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


